RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 21 novembre 2017
L’an deux mil dix-sept et le vingt et un novembre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Philippe CLAVIER à Christophe DELORD

                                                      Myriam GAILLARD à Martine CHAMBON
                                                      Guy SASSOLAT à Louis-Claude GAGNAIRE

                                                      Françoise MICHAUD à Jocelyne AUBERT

                                                      Daniel QUIBLIER à Serge GAMON

Absent(es) : 
Secrétaire de séance : Agnès VILLIEN
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 17 novembre 2017
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 17 octobre 2017.
Présents :  18

     Votants : 23  

Pour : 
22

Abs : 1
 

  Contre : 0
2017.10.01   AVENANT N°1 AU LOT N° 9 DU MARCHÉ DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire expose aux élus que suite à des travaux supplémentaires de finition rendus nécessaires par l’approche de la fin du chantier, les prestations prévues au lot n° 9 « cloison doublage isolation – revêtements muraux » du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde ont dû être adaptées.

En conséquence, et considérant les prestations supplémentaires réalisées par l’entreprise Denis Mazet, Monsieur le Maire propose de valider l’avenant suivant :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT base
	Avenant
	Nouveau montant
	Variation

	9
	Denis MAZET
	252 518,25 €
	507,61 €
	  253 025,86 €
	+ 0,20 %

	TVA 20 %
	    50 503,65 €
	101,52 €
	    50 605,17 €
	

	TOTAL TTC
	 303 021,90 €
	609,13 €
	  303 631,03 €
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’avenant au lot n° 9 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde selon le détail ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017.

Présents :  18

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2017.10.02       AVENANT N°1 AU LOT N° 12 DU MARCHÉ DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire expose aux élus que suite à diverses modifications intervenues dans le contenu des prestations prévues au lot n° 12  « revêtement de sol souple » du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde (suppression du sol souple dans la salle de gym et prestations complémentaires de peinture notamment), Monsieur le Maire propose de valider l’avenant suivant :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT base
	Avenant
	Nouveau montant
	Variation

	12
	Denis MAZET
	52 981,22 €
	· 9 859,62 €
	  43 121,60 €
	- 18,61 %

	TVA 20 %
	 10 596,24 €
	· 1 971,92 €
	    8 624,32 €
	

	TOTAL TTC
	 63 577,46 €
	· 11 831,54 €
	  51 745,92 €
	


A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que l’état définitif du coût de construction de l’équipement prenant en compte l’ensemble des avenants sera fourni aux élus après la clôture administrative du marché.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’avenant au lot n° 12 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde selon le détail ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017.
Présents :  18

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.10.03     AVENANT N° 1 AU MARCHÉ D’AMÉNAGEMENT 

                      DE LA RD 470 – 1ère TRANCHE
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus que suivant délibération n° 2017-03-22 en date du 11 avril 2017, le conseil municipal a validé le lancement d’un marché à procédure adaptée pour la réalisation de la première tranche de l’aménagement de la RD 470, de la Montée des Aygas jusqu’au rond-point de Pêche-Morel.

Ce marché a permis de retenir l’entreprise EIFFAGE en qualité d’attributaire du lot unique suivant délibération n° 2017- 04-07 en date du 16 mai 2017.

Cette opération de voirie se déroule pour partie en dehors de la zone d’agglomération et se double par ailleurs d’une intervention simultanée sur les réseaux d’eau potable et d’eaux pluviales du secteur des Viras nécessitant ainsi l’intervention de partenaires dont il convient de coordonner les prestations respectives.

En conséquence, et pour prendre en compte tant les contraintes des services du département que les souhaits de l’entreprise titulaire du marché, il est proposé aux élus de valider un avenant entérinant le différé du délai de réalisation des travaux initialement prévu comme suit : 

· démarrage des travaux : 15 janvier 2018

· fin des travaux : 15 février 2018 pour les bordures et revêtements

                           15 mars pour les travaux de finition et de marquage

· sanction du non-respect de ces délais : application des pénalités de retard prévues au marché

Il est par ailleurs précisé que l’entreprise attributaire renonce à faire application de la clause d’actualisation des prix prévue au marché.

Monsieur GAGNAIRE fait remarquer que le décalage des travaux relevant de la compétence du département génère des situations dangereuses sur le terrain alors même que le calendrier des travaux prévu par la commune a dû être resserré à la demande des services départementaux. Il constate que la coordination des chantiers faisant intervenir plusieurs collectivités et/ou organismes reste difficile.
Monsieur HEYRAUD précise que malgré ces difficultés, il a été décidé de ne pas scinder les travaux de manière à ne pas procéder à la réouverture de tranchées après la pose des enrobés.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( valide le report de la date de réalisation des travaux de la première tranche de l’aménagement de la RD 470 selon les conditions ci-énoncées,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant.

Présents :  18

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.10.04      CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LA 

                       RÉALISATION DE MESURES ACOUSTIQUES
Monsieur  le  Maire  expose au Conseil municipal  que, conformément  aux  dispositions du  décret n° 98-1143 du 15 décembre 1998 relatif aux prescriptions applicables aux établissements ou locaux recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée, il convient de faire procéder aux mesures acoustiques réglementaires dans les locaux de L’apARTé.

A cet effet, une consultation a été lancée qui a permis de recueillir deux propositions :

	Prix
	HT
	APAVÉ
	QCS SERVICES

	
	
	1 530 €
	1 875 €

	
	TTC
	1 836 €
	 2 250 €


Monsieur GAGNAIRE s’étonne de ce qu’une mesure de référence n’ait pas été demandée préalablement aux travaux.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation de la prestation susvisée à l’entreprise APAVE pour un montant de 1 530 € hors taxes,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.

Présents :  18

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.10.05      CONVENTION DE MAÎTRISE D’OUVRAGE, DE COORDINATION ET DE PARTICIPATION AVEC LE SYNDICAT DES EAUX CANCE-DOUX 
Monsieur HEYRAUD rappelle au conseil municipal que, dans le cadre de la première tranche de travaux relatifs à l’aménagement de la RD 470 des travaux annexes sont menés de manière concomitante sur le secteur des Viras.

Il rappelle également que, suivant délibération n° 2017-02-12 en date du 14 mars 2017, le conseil municipal a confié la maîtrise d’ouvrage de ces travaux au syndicat Cance-Doux et a entériné les modalités de coordination des travaux ainsi que la répartition des charges financières en résultant.

Après le début des travaux et suite à des sujétions techniques imprévues, le périmètre des travaux a dû être élargi à la création d’un réseau d’évacuation des eaux pluviales.

En conséquence, il convient de conclure une nouvelle convention avec le syndicat des eaux Cance-Doux fixant les nouvelles modalités d’intervention et de financement de chacune des parties à ce projet :

· maîtrise d’ouvrage : syndicat des eaux Cance-Doux
· objet : modalités d’exécution et de financement des travaux sus-visés
· financement :
· eau potable : 125 000 € hors taxes à la charge du syndicat Cance-Doux
· eaux pluviales : 4 336 € hors taxes à la charge de la commune
· réfection provisoire de la chaussée : 7 984 € hors taxes à la charge de la commune
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( émet un avis favorable à la conclusion d’une convention avec le syndicat des eaux Cance-Doux aux conditions susvisées,
( mandate Monsieur le Maire aux fins de procéder à la signature de ladite convention.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.10.06      ACQUISITION D’UN TÈNEMENT IMMOBILIER                    
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus qu’à l’occasion de l’opération d’élargissement du Chemin du Coteau, la parcelle cadastrée AH 59 d’une surface de 112 m² située au droit de ce chemin a été intégrée par la commune à la voie publique sans que le transfert de propriété n’ait jamais été réalisé.

Aussi, et afin de mettre en conformité la situation de terrain et le document cadastral, il convient que la commune procède à son acquisition auprès des consorts D’AMBROSIO, actuels propriétaires.

Cette acquisition serait réalisée moyennant l’euro symbolique avec prise en charge des frais de notaire par la commune.
Monsieur GAGNAIRE s’étonne de ce que cette régularisation n’ait pas été réalisée au moment de la révision cadastrale réalisée au début des années 1990.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( décide de procéder à l’acquisition de la parcelle susvisée au prix et conditions sus-indiqués,

( donne pouvoir à Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches nécessaires à la réalisation de cette opération,
( dit que les frais d’acte demeureront à la charge de la commune.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
 23

Abs : 0

Contre : 0
2017.10.07      EXONÉRATION DE TAXE D’AMÉNAGEMENT                       
Madame CHAMBON  rappelle aux élus que suivant délibération n°2017-07-04 en date du 11 juillet 2017,  le conseil municipal a confié à ARDÈCHE HABITAT (Office Public de l’Habitat) le projet de réalisation de logements locatifs sur le territoire de la commune. 

Elle rappelle également que suivant délibération n° 2014-11-02 en date du 18 novembre 2014, le conseil municipal a arrêté l’assiette et le taux de la part communale de la taxe d’aménagement.

La commune disposant d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé, la taxe d’aménagement s’applique de plein droit. Conformément aux dispositions des articles L.331-9 et L 331-14 du code de l’urbanisme, la collectivité peut en fixer librement le taux et décider l’exonération de certaines catégories de constructions ; l’article L.331-7 fixant les exonérations de plein droit.
Ceci exposé, et afin de faciliter le montage financier du projet, Madame CHAMBON propose aux élus d’exonérer en totalité le futur titulaire du permis de construire de la part communale de la taxe d’aménagement.

Cette exonération s’opérerait d’une part par application de l’article L.331-7 susvisé qui dispose que les logements financées en PLAI sont exonérés de plein droit et d’autre part par application de l’article L331-9 du Code de l’Urbanisme qui prévoit que peuvent être exonérés les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L331-12 qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L331-7.

Après en avoir délibéré, et après avoir notamment entendu les observations de Monsieur GAGNAIRE tendant à réserver l’exonération aux seuls logements destinés à la location, le conseil municipal :

( prononce l’exonération totale de la part communale de la taxe d’aménagement au profit d’Ardèche-Habitat pour les logements sociaux du projet susvisé destinés à la location en application des articles précités du code de l’urbanisme,

( prononce le maintien de l’application de ladite taxe pour les logements destinés à l’accession à la propriété,

( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, au bénéficiaire de la décision et à Monsieur le Trésorier,
( dit que la présente délibération est reconductible tacitement d’année en année sauf décision contraire du conseil municipal. 

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
22

Abs : 1

Contre : 0
2017.10.08      DÉNOMINATION D’UN FUTUR LOTISSEMENT                       
Dans le prolongement de la délibération précédente, Madame CHAMBON rappelle qu’il convient d’attribuer au futur lotissement une dénomination définitive et suggère de retenir la proposition « Résidence L’Esparcette » formulée lors de la dernière séance du conseil municipal. 
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( décide de dénommer le futur lotissement « Résidence L’Esparcette »,
( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, à la société Ardèche-Habitat. 

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
22

Abs : 1

Contre : 0
2017.10.09     APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES AU TITRE DE L’ANNÉE 2017
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le contenu du rapport de la CLECT établi au titre de l’année 2017 et dont communication a été faite à chaque élu.

Ce rapport précise, pour chaque commune, les transferts de compétences réalisés ainsi que leurs effets sur les attributions de compensation.

A la lecture de ce rapport, Monsieur HEYRAUD fait remarquer que les communes qui viennent d’intégrer la communauté d’agglomération perçoivent des sommes importantes au titre des attributions de compensation. Monsieur GAGNAIRE précise que cette situation est due au fait que le schéma d’attribution de compensation a été construit au moment du passage à la taxe professionnelle unique et n’a pas évolué depuis.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( adopte le rapport d’évaluation des charges transférées entre Annonay Rhône-Agglo et les communes membres pour l’année 2017 ;
( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, au Président d’Annonay Rhône Agglo,

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.10.10     TRAVAUX EN RÉGIE
Madame CHAMBON rappelle aux élus que les travaux effectués par les agents communaux mettant en œuvre des moyens matériels, outillage et fournitures acquis ou loués peuvent faire l’objet de travaux en régie. Les dépenses engagées pour ces travaux sont ainsi comptabilisées en investissement et permettent de cette manière la récupération de la TVA sur les sommes acquittées. La valorisation du temps consacré à ces travaux par les agents est effectuée en application du coût horaire brut de chacun des agents intervenus sur les chantiers concernés.

Ces travaux s’établissent comme suit pour l’année 2017 : 

	Intitulé
	Montant des fournitures
	Nombre d’heures travaillées
	Coût de main d’oeuvre
	Total

	Sécurisation Route de Peche-Morel
	13 953,70 €
	260
	5 591,56 €
	19 545,26 €

	Création d’une déviation Route de Chardon
	20 557,25 €
	1 011
	21 898,17 €
	42 455,42 €

	Eaux pluviales 

Route de la Chomotte
	833,59 €
	180
	3 949,90 €
	4 783,49 €

	Aménagement Parking

Terrasses du Vercors
	437,80 €
	145
	3 052,65 €
	3 490,45 €

	Appartement

La Poste
	10 973,66 €
	921
	18 676,86 €
	29 650,52 €

	Requalification du complexe sportif et culturel de La Garde
	23 975,92 €
	1 091
	23 177,72 €
	47 153,64 €

	TOTAL
	70 731,92 €
	3 608
	76 346,86 €
	147 078,78 €


A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que le nombre d’heures effectué par les agents des services techniques dans le cadre des travaux en régie représente 1/3 environ du total des heures de travail réalisées par eux au cours de l’année.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la liste des travaux en régie et ses coûts de valorisation tels qu’établis ci-dessus.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.10.11     DÉCISION MODIFICATIVE N° 3
Madame CHAMBON informe les élus que compte tenu des évènements non prévus au budget primitif communal et survenus au cours de l’exercice, il convient de procéder à des écritures qui traduiront budgétairement l’impact financier de ces opérations : 

	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	Recettes

	022 – Dépenses imprévues

023 -  Virement à la section d’investissement 147 078,78


	722-immobilisations corporelles 147 078,78 €

	TOTAL                                                         147 078,78 €
	TOTAL                                                 147 078,78 €


Solde dépenses imprévues de fonctionnement : 12 097 €

	SECTION D’INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes

	020 – Dépenses imprévues                                     - 7 101,00 €

040-2315/201 - Inst, mat – Sécuris. voirie               19 545,26 €

040-2315/208 -  Inst, mat – Sécuris. Rte Chardon  42 455,42 €

040-2315/208 -  Inst, mat – Sécuris. Rte Chardon    4 783,49 €

040-2315/212 - Inst, mat – Sécuris. Park. Vercors    3 490,45 €

040-2313/561 - Constructions – Appart. La Poste   29 650,52 €

040-2313/301 - Constructions – Requal La Garde  47 153,64 €

2113/102 - terrains aménagés autres que voirie   - 60 000,00 €

2051/50 – concessions et droits – log état-civil         2 886,00 €

458103 - opérations pour compte de tiers          -  234 000,00 €

2315/231 - Inst, mat et outil - RD 470                      61 213,00 €

238/231 - Avances - RD 470 - Tvx écl. public         14 702,00 €

2135/231 - Inst, mat - RD 470 - Cance  Doux         14 785,00 €

21534/56 - réseau d’élect - Enedis D’Ambrosio        1 954,00 €


	001 - solde d’exécution reporté

021- virement sect. fonction       147 078,78 €

1322 - subv. investis. Région     800 000,00 €

1326 - subv. investis. SDE           21 614,00 €

1341 - subv. DETR - Etat               6 825,00 €

1641 - emprunt                         - 800 000,00 €

458203 -op. pour cpte de tiers - 234 000,00 €

	TOTAL                                                                  - 58 482,22 €
	TOTAL                                       - 58 482,22 €


Solde dépenses imprévues d’investissement : 3 461,71 €

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les décisions modificatives telles que précisées ci-dessus.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.10.12    REMISE GRACIEUSE DE PÉNALITÉS
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’une administrée a sollicité l’obtention d’une remise gracieuse de pénalités suite à la délivrance d’un permis de construire PC 19705A0018 ayant donné lieu à la mise en recouvrement d’une taxe locale d’équipement et de taxes annexes pour un montant total de 3 716 €.

Le règlement des sommes dues n’ayant pu être effectué aux dates d’exigibilité fixées par l’administration fiscale, des pénalités de retard d’un montant total de 1 382 € sont réclamées à la pétitionnaire.

En application de l’article L251 A du livre des procédures fiscales, il appartient aux assemblées délibérantes des collectivités territoriales de se prononcer sur la remise gracieuse des pénalités réclamées.

Compte tenu de ce que la contribuable s’est acquittée de la totalité de la taxe en principal et d’une partie des pénalités de retard, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de faire droit à sa demande et de prononcer la remise gracieuse des pénalités restant dues soit la somme de 1 062,34 €
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
               ( prononce la remise gracieuse des pénalités de retard pour un montant de 1 062,34 €,

               (donne  tous pouvoirs au maire pour accomplir les formalités permettant d’aboutir à  

                  l’arrêt des poursuites
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.10.13    CRÉATION DE POSTES POUR AVANCEMENTS
                     DE GRADE
Dans le cadre d’avancements de grade à l’ancienneté, Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux la création de quatre postes à temps complet et d’un poste à temps non complet à compter du 1er décembre 2017, savoir :
· un poste d’adjoint administratif principal 2ème classe à temps complet,

· un poste d’adjoint technique principal 2ème classe à temps complet,

· un poste d’adjoint technique principal 2ème classe à temps non complet (TNC 24,5/35èmes),

· deux postes d’ATSEM principaux 1ère classe à temps complet.

de sorte que le tableau des effectifs sera modifié ainsi qu’il suit :

	Filière administrative

	Ancienne situation
	Nouvelle situation

	Adjoint administratif
	Adjoint administratif principal 2ème classe

	Filière technique

	Ancienne situation
	Nouvelle situation

	Adjoint technique
	Adjoint technique principal 2ème classe

	Adjoint technique (temps non complet)
	Adjoint technique principal 2ème classe (TNC 24,5/35èmes)

	Filière médico-sociale

	Ancienne situation
	Nouvelle situation

	ATSEM principal 2ème classe
	ATSEM principal 1ère classe

	ATSEM principal 2ème classe
	ATSEM principal 1ère classe


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la création des postes ci-dessus listés,

( dit que les crédits nécessaires à la rémunération des agents et aux charges sociales y afférent sont inscrits au budget primitif 2017,
( valide la modification du tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus,
( mandate Monsieur le Maire afin de recueillir l’avis du comité technique compétent en vue de procéder à la suppression des postes devenus vacants.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda :
· Assemblées générales des associations :

* ASR Danse : vendredi 24/11/2017 à 19h30 à la salle des aînés

* Les Troubadingues : mardi 28/11/2017 à 20h30 à l’espace des Termes
* Téléthon : dimanche 10/12/2017 au complexe sportif de La Garde
* Inauguration de L’apARTé les 2 et 3 décembre 2017 à La Garde

* Repas des aînés : dimanche 10/12/2017 à L’apARTé.

· Commission de travail :
· réunion de préparation de l’inauguration de L’apARTé : mardi 28/11/2017

(  Informations diverses
· Monsieur le Maire informe les élus de la mise en place par la communauté d’agglomération d’un groupe de travail relatif aux travailleurs indépendants qui utilisent internet quotidiennement à des fins professionnelles.
Il informe également les élus du démarrage des travaux d’installation de cinq armoires électriques nécessaires à la connexion à la fibre optique à compter du lundi 27 novembre 2017.

(  Tour de table

· Joël PASCAL signale que les travaux entrepris par ENEDIS à proximité de l’Espace des Termes ne permettent pas le passage des bus scolaires sans que le conducteur ne soit obligé de descendre de son véhicule pour déplacer les panneaux de signalisation de chantier. De la même manière, Madame VILLIEN et Messieurs GAMON et BOUVIER signalent des difficultés similaires en d’autres points du village pour des chantiers également diligentés par ENEDIS.

Monsieur HEYRAUD confirme qu’en effet et malgré ses interventions auprès des équipes présentes sur le terrain, cette entreprise prend des libertés avec le contenu des arrêtés municipaux et n’en respecte pas les dispositions à la lettre ;
· Louis-Claude GAGNAIRE remarque que l’aménagement de voirie prévu dans le secteur de la vieille forge n’a a pas été réalisé. Monsieur le Maire précise que la charge de travail de l’équipe des services techniques ne l’a pas permis et confirme sa programmation prochaine. Monsieur GAGNAIRE relève également le mauvais état de l’aire de réception du toboggan au square des Trappes. Monsieur HEYRAUD l’informe de ce que ce jeu a été provisoirement fermé au public par arrêté municipal en attendant sa rénovation. Monsieur GAGNAIRE évoque en outre la visibilité qui lui semble insuffisante au carrefour des Places. Monsieur HEYRAUD lui rappelle que la signalisation présente sur ce carrefour relève de la compétence des services du département et que son installation n’a été consentie par leurs soins que sur l’insistance de la  commune. Monsieur GAGNAIRE soulève enfin la difficulté
rencontrée par l’école privée pour l’organisation de son arbre de Noël du fait de la jauge de la salle insuffisante au regard du nombre de participants attendus. Monsieur le Maire lui précise que les représentants de l’établissement ont été reçus en mairie et qu’il leur a été rappelé les dispositions réglementaires auxquelles doit se plier tout organisateur de manifestations à l’intérieur des locaux municipaux, étant entendu que ces dispositions n’ont pas été respectées pendant de nombreuses années et qu’il n’est pas envisageable de proroger un dispositif dérogatoire exposant tant l’organisateur que la commune à de graves conséquences en cas d’accident ;
· Jocelyne AUBERT informe les élus de la poursuite des rencontres entre les enfants du CME et les résidents de la MAPA. Dans ce cadre, un atelier  modelage aura lieu ce mercredi 22 novembre 2017 après-midi à la MAPA ;

· Nathalie CLÉMENT rappelle aux élus que la collecte des articles auprès des associations pour le bulletin municipal 2017 n’est pas achevée et les sollicite pour rappeler aux associations retardataires l’importance de ce support pour leur communication.
La séance est levée à 22h31.     
